
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE21530

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Cour de cassation
Question écrite n° 21530

Texte de la question

M. Pierre Lang attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les interrogations des
magistrats du parquet général de la Cour de cassation face à une réforme de leurs modalités de travail
intervenue en octobre 2001. Les avocats généraux se plaignent de ne plus avoir communication avant
l'audience des conclusions des magistrats du siège, chargés de préparer les dossiers. Le premier président de
la Cour de cassation justifie cette nouvelle organisation par plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de
l'homme, rendus au nom du droit fondamental à un procès équitable. Toutefois, le procureur général et les
avocats généraux de la Cour de cassation estiment au contraire que le respect de l'égalité des armes impose de
communiquer ces conclusions aux avocats des justiciables comme aux avocats généraux. En outre, les avocats
généraux, beaucoup moins nombreux que les magistrats du siège, ne seraient plus à même aujourd'hui de
remplir leur mission, qui est d'examiner et de donner un avis dans tous les dossiers. Après l'échec d'une
tentative de concertation, les avocats généraux ont demandé une loi pour régler cette épineuse question. Ils
considèrent que l'interprétation de la Cour européenne des droits de l'homme méconnaît leur fonction au sein de
la Cour de cassation française ; le parquet général n'y est pas une autorité de poursuite, mais un corps de
juristes destiné à donner un avis sur chaque dossier. Aussi il aimerait connaître sa position sur cette demande
des avocats généraux, et plus généralement, les mesures qu'il entend prendre pour adapter le fonctionnement
de la Cour de cassation à la fois aux exigences de la CEDH et aux impératifs d'organisation du travail des
magistrats du parquet général.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que, depuis plusieurs
années, et notamment depuis l'arrêt du 31 mars 1998, Reinhardt et Slimane Kaïd c/ France, la Cour européenne
des droits de l'homme a mis en cause les conditions dans lesquelles les avocats généraux de la Cour de
cassation exercent leurs missions. Pleinement conscient des difficultés qui résultent de cette jurisprudence, et
soucieux d'y remédier tout en préservant les attributions et les missions des hauts magistrats du parquet de la
Cour de cassation, le garde des sceaux, ministre de la justice, a confié à ses services une mission d'analyse
approfondie de cette jurisprudence, de ses effets sur le fonctionnement de la juridiction suprême de l'ordre
judiciaire, et enfin les réformes qui sont susceptibles d'être apportées.
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